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Assistance aux réfugiés de la République 

centrafricaine et à la population d'accueil au 

Tchad 

Nombre de bénéficiaires 237 100 (moyenne annuelle) 

Durée du projet 20 mois 
(1

er
 mai 2010–31 décembre 2011) 

Quantité de produits alimentaires 
fournie par le PAM 

22 858 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coûts des produits alimentaires pour 
le PAM 

10 752 042 

Coût total pour le PAM 29 127 900 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://www.wfp.org/eb). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter le fonctionnaire du PAM 

mentionné ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directeur régional, ODD*: M. T. Yanga tél.: 066513-2792 

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative de 

l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Dakar (Afrique de l'Ouest) 
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RÉSUMÉ 

1.  Depuis 2003, le sud du Tchad accueille des réfugiés qui ont fui l’insécurité régnant en 

République centrafricaine. À l'heure actuelle, 75 000 réfugiés centrafricains vivent dans le 

sud du Tchad, les derniers d’entre eux étant arrivés en 2009 - 20 000 personnes avaient 

alors afflué dans la région de Salamat, au sud-est du pays. Le PAM fournit une assistance 

alimentaire aux réfugiés, tandis que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés et ses partenaires assurent la prestation de services de base dans des domaines tels 

que l’hébergement, l'approvisionnement en eau, l'assainissement, l'éducation et la santé. 

2.  La présente intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR) donne suite aux 

recommandations formulées à l'issue de la mission d'évaluation conjointe conduite en 

décembre 2009 par le Gouvernement tchadien, l'Organisation des Nations Unies pour 

l'alimentation et l'agriculture, le Réseau du système d'alerte rapide face aux risques de 

famine et le PAM. L'IPSR a été élaborée en concertation avec toutes les parties prenantes. 

3.  Bien que le déploiement de la Mission des Nations Unies en République centrafricaine 

et au Tchad ait d'abord fait espérer aux réfugiés centrafricains qu'ils pourraient rapidement 

retourner dans leur pays, la récente mission d'évaluation conjointe a conclu que leur 

rapatriement était peu probable et a fortement recommandé la poursuite des activités de 

secours alimentaire. Elle a mis l'accent sur le fait que la plupart des réfugiés n'étaient pas 

autosuffisants, en particulier à la suite de la sécheresse de 2009-2010. Quant à la mission 

d'évaluation des récoltes, elle a fait apparaître que la région où étaient accueillis les 

réfugiés avait connu des précipitations irrégulières, et que tant les réfugiés que la 

population locale avaient pâti des récoltes insuffisantes qui en avaient résulté; l'IPSR 

appuiera donc aussi bien les communautés d'accueil vulnérables que les réfugiés. 

4.  Conformément au Plan stratégique du PAM (2008–2013), les objectifs de l'intervention 

sont les suivants: i) stabiliser le taux de malnutrition aiguë chez les réfugiés centrafricains 

et les populations d'accueil touchées par la sécheresse (Objectif stratégique 1 – Sauver des 

vies et protéger les moyens de subsistance); ii) améliorer la consommation alimentaire des 

réfugiés en situation d'insécurité alimentaire et des communautés d'accueil touchées par la 

sécheresse (Objectif stratégique 3 – Remettre sur pied les communautés et reconstituer 

leurs  moyens de subsistance); et iii) développer les avoirs productifs grâce à la formation 

professionnelle ainsi qu'à la remise sur pied et à la création d'infrastructures sociales. 

L'IPSR contribue également à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement 1 (Réduire l'extrême pauvreté et la faim), 4 (Réduire la mortalité des 

enfants de moins de 5 ans) et 5 (Améliorer la santé maternelle). 

5.  La présente intervention s'inscrit dans le cadre de la stratégie d'assistance des Nations 

Unies ciblant les réfugiés centrafricains, telle qu'exposée dans la procédure d'appel global 

de 2010 pour le Tchad, et son objectif est de promouvoir l'autosuffisance et l'intégration 

des réfugiés. Il est prévu que l'IPSR, d'une durée de 20 mois, corresponde au cycle du 

Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement, qui s'achèvera en décembre 

2011. Tout au long de l'année, le PAM continuera de procéder à des distributions générales 

de vivres au profit de 64 000 réfugiés qui risquent de connaître une grave pénurie 

alimentaire. Une aide alimentaire d'urgence sera également apportée au cours de la période 

de soudure (juillet-août), sous la forme de distributions générales de vivres, à 

125 000 membres de la population locale touchés par la sécheresse, afin de compenser les 

pertes de récoltes subies lors de la campagne agricole de 2009-2010. 
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